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  Pratiques à la ferme
La castration des porcs en AB : état du débat et des 
pratiques dans l’Union européenne
Le respect du bien-être animal fait partie des principes de l’AB. Pourtant l’AB est 
souvent remise en question sur ce sujet. La castration des porcs est l’une des 
pratiques en débat aujourd’hui au niveau européen. Des solutions alternatives 
sont expérimentées en Europe pour limiter l’odeur de mâle dans la viande. 
Ces solutions sont-elles compatibles avec la bio ? Comment les mouvements 
bio se positionnent-ils dans le débat actuel ?

Le point sur les réglementations actuelles

Depuis le 1er janvier 2012, la castration chirurgicale des porcs doit être effectuée, 
le cas échéant, avec analgésie et / ou anesthésie prolongée au moyen de 
méthodes mutuellement reconnues. La déclaration de Bruxelles signée en 
2012 par les producteurs, les industriels de la viande, les scientifiques et les 
associations européennes de protection des animaux stipule que la castration 
des porcs mâles devra être abandonnée au plus tard au 1er janvier 2018, 
sous réserve de disposer de solutions permettant de gérer efficacement les carcasses 
malodorantes. Cette déclaration n'est pas contraignante réglementairement mais 
donne clairement la direction future.
Aujourd’hui, dans le règlement bio, la castration est la seule mutilation autorisée 
en systématique à condition d'une anesthésie ou d'une analgésie suffisante 
pratiquée par du personnel qualifié (en France on considère que l'éleveur est 
qualifié) avant l'âge de 7 jours. Dans le cadre de la révision du règlement européen 
bio, les mutilations sont discutées, notamment la pertinence d’imposer analgésie 
et anesthésie. Dans le souci du bien-être animal, le Parlement a proposé un 
amendement prévoyant l’autorisation de produits et méthodes sans recours à 
des hormones afin d’éviter ou de réduire le recours à la castration chirurgicale. 
Les produits et méthodes proposés à titre d’exemple recouvrent notamment 
la prévention immunologique de l’odeur de verrat, l’utilisation de sélections 
génétiques spécifiques avec odeur de verrat plus faible, ainsi que les additifs 
alimentaires. D’autre part, le Parlement a chargé la Commission de mener une 
étude dont l’analyse d’impact permettra d’étudier la possibilité d’interdire à 
terme la castration des porcelets au niveau européen.
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  Pratiques à la ferme
 

Durcissement des contrôles en veaux de lait
Depuis le mois d’août 2016, quelques éleveurs de veaux de lait ont vu leur 
production déclassée en raison de changements dans l’interprétation d’une 
réglementation qui, elle, n’a pas évolué.

Les différents types de viande de veau
En bio, différents types de veaux sont produits, ce qui permet de répondre à 
des débouchés complémentaires :

A Des veaux destinés à la découpe, ou au sauté, abattus entre 6 et 8 mois, 
et dont la viande est de couleur rosée. Ces viandes trouvent leurs débouchés 
en GMS (Grandes et Moyennes Surfaces) où elles sont conditionnées en UVCI 
(Unités de Vente Consommateurs Industrielles, c’est-à-dire en barquettes), 
dans la restauration hors domicile et, dans une moindre mesure, en magasins 
spécialisés bio. L’offre couvre la demande pour ce type de viande.

A Des veaux dits « de qualité bouchère » qui sont abattus plus jeunes, entre 
4 et 5 mois en général, et dont la viande est beaucoup plus claire, de « rosé 
très clair » à « rosé clair ». La demande est très forte pour ce type de veau, en 
particulier en boucherie traditionnelle, ainsi que dans les magasins spécialisés bio.

Dans tous les cas, le classement recherché pour la carcasse est une conformation 
de type U et un état de gras de type 3 : elle ne doit être ni maigre, ni trop grasse.

Pour produire des veaux de qualité bouchère, certains éleveurs complètent 
l’alimentation lactée par un mélange céréalier, d’autres élèvent les veaux 
uniquement au lait, sans complémentation solide. Ces derniers représentent 
environ 14 % des veaux bio abattus en France en 2015. Leur viande, fondante et 
très claire, correspond au veau de lait traditionnel ; elle est donc particulièrement 
prisée des boucheries artisanales. Ils sont principalement produits en Bretagne 
(coopérative Bretagne Viande Bio) et en Nouvelle-Aquitaine (coopérative Pré Vert) 
en particulier en Corrèze et en Dordogne, zones de production traditionnelle 
de veaux de lait.
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Le veau, une production technique
Généralement, après avoir suivi leur mère à la pâture, les veaux passent au minimum 
les 3 derniers mois de leur vie à l’intérieur pour l’engraissement, dans des cases à veaux 
collectives1. Pour les veaux « bouchers », l’alimentation se fait soit en « liberté assistée » 
(tétées libres sous la mère, matin et soir, complétées si besoin par les tantes, qui sont 
mises dans les box à veaux après la tétée) soit en salle de tétée (mères au cornadis 
pendant la tétée).

Les éleveurs spécialisés dans cette production utilisent un cheptel de type génétique 
particulier issu de la race Limousine (qui est sélectionné, par exemple pour sa précocité, 
la couleur de sa viande, sa docilité, la production laitière des mères…). Il s’agit d’une 
production assez technique, qui demande beaucoup de main d’œuvre. Mais quand 
la valorisation est au rendez-vous, comme c’est le cas notamment dans les zones de 
production traditionnelles de veaux de lait où il peut être payé 9 € le kilo de carcasse 
contre 6 pour un veau rosé, cette production permet à des éleveurs de tirer un bon revenu 
de leur exploitation, même sur de toutes petites structures. Ainsi, en Corrèze, certains 
vivent convenablement grâce à des ateliers de 20 à 40 vaches.

Il est aussi possible de produire des veaux de qualité bouchère, intermédiaire entre les 
deux cas exposés au début, avec une conduite d’élevage différente, comme c’est le cas de 
Mylène Pierrard, éleveuse dans le Cher. Son exploitation, un GAEC à 3 associés, dispose de 
210 hectares dont 180 en herbe, l’essentiel des surfaces étant destinées à l’alimentation 
animale. Elle produit à la fois de la viande avec 50 vaches allaitantes (veaux de lait, 
génisses à viande, vaches de réforme, et quelques mâles) et du lait (grâce à un cheptel 
de vaches laitières dont une cinquantaine est traite et une trentaine sert de nourrices pour 
les génisses ou de tantes pour les veaux de lait). Etant en mono-traite sur l’atelier laitier, 
c’est finalement l’atelier « veaux » qui demande le plus d’attention et de temps. Avec une 
complémentation et un âge à l’abattage plus tardif (6 mois en moyenne), ses veaux sont 
un peu plus lourds et de couleur un peu plus rosée que les veaux traditionnels, mais ils 
restent de qualité bouchère. « Pour faire un veau de lait, il faut que le veau soit nourri 
à base de lait et qu’il soit bien rassasié, qu’il grossisse rapidement… pour que la viande 
soit la plus claire possible et la plus jeune possible » précise l’éleveuse.

C’est un savoir-faire qui nécessite de passer du temps à l’atelier veaux. Et si ces principes 
de production ne sont pas suivis, les veaux produits seront maigres et rouges. Ils pourront 
être vendus en sauté mais ne seront pas valorisés dans le marché du veau de qualité 
bouchère. L’alimentation exclusivement ou essentiellement lactée permet à la viande de 
veau de rester claire, en maintenant le plus possible le veau à un stade de monogastrique, 
et l’activité physique limitée de ses derniers mois d’engraissement permet de garder une 
viande la plus tendre possible.

Des non-conformités depuis cet été
Depuis le milieu d’année, des éleveurs bio, qui, pour la plupart, produisaient des veaux de 
lait depuis une quinzaine d’années, ont eu des non-conformités lors du contrôle de leur 
organisme certificateur. Cette mauvaise surprise portait soit sur l’absence d’aire d’exercice 
extérieure, soit sur l’insuffisance de surface par veau (cases collectives trop petites). 
Historiquement, et en particulier dans les zones de production traditionnelle comme la 
Corrèze, de nombreux éleveurs de veaux en Label Rouge se sont convertis à la bio dans 
les années 2000. Ces élevages produisaient donc des veaux de manière traditionnelle, et 
aucune remarque ne leur avait été faite depuis leur conversion et jusqu’à présent. Les 
sanctions sont tombées sans préavis.

Ces éleveurs ne refusent pas de faire des aménagements, pour certains, en créant une 
aire d’exercice extérieure, pour d’autres, en augmentant la taille des cases collectives. 
Mais la sanction peut paraître brutale, puisqu’elle engendre le déclassement de toute 
leur production, et qu’elle intervient du jour au lendemain, sans qu’ils aient changé leurs 
pratiques, ni que le guide de lecture ait été modifié. Si personne ne conteste le fait que 
des améliorations sont possibles dans les conditions d’élevage des veaux, la brutalité 
de la sanction, et son immédiateté, choquent les éleveurs. Il leur faut de toute façon un 
minimum de temps pour pouvoir réaliser les investissements nécessaires.

1 Avec une surface de 4 m2 par veau de 200 Kg, ce qui représente le double du Label Rouge.
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Pour la FNAB, il semble important de clarifier les règles à appliquer pour l’élevage des 
veaux afin d’être en phase avec les attentes des consommateurs de produits bios, les 
règles de la bio et les exigences techniques permettant de conserver un veau de lait de 
qualité, comme c’est le cas actuellement. Il faut aussi s’assurer que les règles soient 
appliquées de la même manière pour tous, or des disparités ont été constatées entre les 
OC dans les contrôles des élevages. C’est pourquoi la FNAB demande, dans l’immédiat, 
et avant tout, un report des sanctions.

Une filière dynamique pénalisée
Sur les 1852 tonnes équivalent carcasses produits en 2015, 27 % sont valorisés en vente 
directe. 75 % des volumes produits en filière organisée se répartissent entre 8 principaux 
abatteurs en France. Parmi eux, ceux dont les Organisations Economiques de Producteurs 
adhèrent aux Eleveurs Bio de France, représentent 47 % des abattages en volumes en 2015.

Part des volumes de veaux abattus en 2015, 
en tonnes équivalent carcasse, en filière organisée

Abatteurs % Tec

Pré Vert

Unébio

Sicaba

BVB

Total

16

16

11

4

47

Répartition des abattages dans les grandes régions françaises

La SCA Pré Vert, coopérative 100% bio, est particulièrement touchée par ces sanctions, 
tout comme la coopérative BVB et certains éleveurs d’Unébio. Hervé Longy, responsable 
de la ferme du lycée agricole de Tulle-Naves (120 vaches), président des Eleveurs Bio de 
France et administrateur de la coopérative Pré Vert, reconnue pour son savoir-faire dans 
le veau, s’inquiète : « ça risque de mettre en péril toute une filière de qualité ». En effet, 
avec son veau de lait, la coopérative a su créer un marché avec la boucherie artisanale, 
en leur proposant en bio une viande de veau jeune, gras et suffisamment clair… du veau 
« haut de gamme ».

500 à 600 veaux de lait sont produits chaque année par une trentaine d'éleveurs de la 
SCA Pré Vert. Cette production représente un quart des veaux de la coopérative, mais 
c'est elle qui a créé son image de marque. Pour Hervé Longy, « il faudrait laisser un temps 
d’adaptation aux éleveurs et les accompagner techniquement, voire financièrement, pour 
qu’ils puissent se mettre aux normes ». Cela permettrait d’éviter des déconversions, qui 
pourraient mettre à mal toute la filière.



// 4 //

  Filières et marchés 
Conjoncture des viandes bio (novembre 2016)
En viande bovine bio, les marchés sont relativement équilibrés en gros bovins, et restent 
plutôt dynamiques malgré le contexte de sécheresse et la baisse en RHD. On note un 
déséquilibre en veaux bio, en partie dû à un manque de dynamisme en RHD, et toujours 
du potentiel de développement en porcs bio à échéance d'un an.

Gros bovins2 
Les abattages sont en progression de 16 % sur les 3 premiers trimestres de 2016 par rapport 
à la même période en 2015. Cet automne, des sorties d’animaux ont été retardées, avec 
des finitions plus diverses, principalement à cause du manque d’herbe à pâturer du fait 
de la sécheresse. Après un creux constaté dans les sorties en tout début d’automne, la 
situation s’est régularisée, en bovins laitiers comme en allaitants.

Les cours moyens rendu abattoir au national restent relativement stables en gros bovins par 
rapport à 2015 à la même période. La légère baisse de 2,5 % est à imputer à une stratégie 
de certains abatteurs, qui consiste à anticiper les volumes à venir, par une revalorisation 
des animaux de qualité bouchère, aux dépens du cœur de gamme.

Les ventes progressent dans les différents circuits de distribution (ouverture de boucheries 
artisanales, création de nouveaux espaces en magasins spécialisés…), avec une progression 
particulière des rayons traditionnels notamment en grandes et moyennes surfaces. Dans 
ces dernières, les rayons libre-service progressent également, mais dans une moindre 
mesure. Seule la restauration hors domicile connait quelques difficultés, dans un contexte 
de concurrence du « local » et de stratégies budgétaires et politiques qui n’encouragent 
pas le développement de la viande bio en restauration collective.

Les volumes de ventes en steak haché frais de bœuf, suivis en grandes et moyennes 
surfaces, continuent leur progression, avec +15 % de plus aux 3 premiers trimestres 2016 
par rapport à la même période en 2015.

Veaux
Les abattages de veaux biologiques ont fortement progressé en 2016 par rapport à 2015, où 
la dynamique était déjà visible. Le ralentissement sur la bio constaté en restauration hors 
domicile se fait d’autant plus ressentir concernant les viandes de veau qui sont adaptées 
à ce marché. Les gros clients de la restauration hors domicile perdent des marchés. Les 
opérateurs font face à du déséquilibre et des stocks à gérer.

Agneaux
Le décalage des sorties a permis une meilleure adéquation entre l’offre et la demande. 
Les abattages sont sensiblement équivalents à 2015 sur les 3 premiers trimestres. Sur 
cette même période, les cours moyens rendu abattoir (moyenne UR23, 16/22 kg) sont 
relativement stables, à +0,5 %.

Porcs
Le déficit d’offre est toujours d’actualité. L’année 2016 devrait voir une progression des 
mises en place de coches (+5%) et des sorties de porcs charcutiers (+7%). Les stocks de 
congelé restent bas, dans la plupart des pièces, mises à part quelques-unes telles que 
le gras. Les volumes de charcuterie bio vendus en libre-service, en cumul des 3 premiers 
trimestres, sont en léger recul (-0,48%) en 2016 par rapport à 2015. Ce léger recul est à 
imputer au manque de matière disponible, dans un marché porteur.

2 Types et catégories suivies en 2015 : gros bovins allaitants R= ; vaches hors Blonde Aquitaine, Parthenaise, 
Limousines, génisses et bœufs ; vaches laitières P+ ; vaches laitières et mixtes O=.

© Bio Centre
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L’association des éleveurs de lapins bio veut être connue 
plus largement
Alors que la production de lapins bio en France concerne une trentaine d’éleveurs seulement 
(données Agence Bio), l’association des éleveurs de lapins bio, qui a tenu son Assemblée 
générale à Gourin (56) en novembre dernier, veut développer et structurer cette filière.

Encore peu d’éleveurs bio
La production a du mal à se structurer : le nombre d’éleveurs fluctue, et le nombre de lapins 
bio produits également. Pour y remédier, une filière longue est en cours de structuration 
sur le Grand Ouest, mais cela demande du temps.

Les éleveurs de lapins bio ont des profils variés : soit ils combinent d’autres ateliers 
de production, soit ils sont pluriactifs. Mais il est rare que des producteurs de lapins 
conventionnels se convertissent au bio. En effet, la production de lapins bio n’est 
nullement comparable à la production de lapins conventionnels, tant du point de vue de 
l’alimentation, que de l’habitat, ou encore du soin apporté à l’animal.

Un appui technique à destination des éleveurs et des porteurs de projet
L’association des éleveurs de lapins bio, qui regroupe des éleveurs, des porteurs de projet 
et un établissement de l’enseignement agricole, accompagne les porteurs de projet et les 
éleveurs en production cunicole bio avec l’appui de Simon Thomas, animateur technique 
du CIVAM Bio 53. En 2016, il a reçu plus de 35 contacts de porteurs de projet, et a organisé 
une formation « Adapter le logement pour préserver la santé en élevage de lapins AB », 
avec l’intervention de deux vétérinaires, Bernadette Lenormand et Marie-Christine Fave.

L’association participe également à un programme de recherche avec l’INRA de Toulouse 
autour de l’acquisition de références technico-économiques en lapins bio et de l’alimentation 
(ingestion de l’herbe). Une application sur Smartphone est en test actuellement pour 
collecter les données technico-économiques.

Une semaine de la création d’un atelier lapin bio en France
Pour aller plus loin, l’association a besoin de recruter de nouveaux adhérents dans toute 
la France, pour que les éleveurs et les porteurs de projet puissent échanger sur leurs 
pratiques et favoriser le développement de la filière. Plusieurs pistes de travail sont 
envisagées : mettre en place un suivi des porteurs de projet via des éleveurs référents 
en place, proposer un protocole pour accueillir les porteurs de projet, et organiser en lien 
avec la FNAB des portes-ouvertes dans plusieurs régions françaises à la même période, 
sous forme, par exemple, d’une « semaine de la création d’un atelier lapins bio ».

Plus d’infos :

ππ Pour en savoir plus, vous abonner à la lettre d’informations Lapins Bio, ou encore 
accéder à l’espace Intranet du Réseau FNAB sur les lapins, contactez les animateurs de 
l’association :

•	Anne UZUREAU (animation de l’association) : 02 41 18 61 44 
cab.productions@biopaysdelaloire.fr

•	Simon THOMAS (animation technique) : 06 95 82 60 01 
productionsanimales@civambio53.fr

© Civam Bio 53
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En Allemagne, la filière de production de poules pondeuses 
bio s’organise
En Europe, la production biologique de parentaux de poules pondeuses, d’œufs à couver et 
de poulettes n’en est encore qu’à ses débuts, mais en Allemagne la tendance s’accélère. 
Les syndicats agricoles discutent depuis quelques années de cet enjeu de développement 
de la filière, et notamment d’une date de fin potentielle de l’autorisation pour les éleveurs 
de s’approvisionner en poussins conventionnels. Sur le terrain, des opérateurs biologiques 
s’organisent pour amorcer un changement de pratiques.

Une initiative collaborative entre deux éleveurs et un accouveur 
La première initiative allemande en la matière a vu le jour en 2009 dans un petit village de 
Bavière, avec l’élevage de parentaux bio de poules pondeuses lancé par Peter Schubert, 
éleveur Demeter. Son cheptel de parentaux bio se composait de 2500 poules et coqs (10 % 
de mâles) issus d’une race développée par le sélectionneur Lohmann3. Mais le projet de 
Schubert avorte rapidement. Ce n’est que trois ans plus tard que le véritable tournant 
s’annonce.

A la frontière avec les Pays-Bas, Andrea et Jens Bodden, adhérents de l’organisation de 
producteurs Bioland, se lancent en novembre 2012 dans l’élevage de parentaux bio pour 
la production d’œufs à couver bio, en parallèle de leur élevage de poulettes totalement 
converti en bio en 2003. Les Bodden ont récupéré les 2500 poules et coqs de Schubert et 
continuent de collaborer avec ce dernier qui reste propriétaire du contrat d’élevage avec 
le sélectionneur Lohmann. 

Le troisième opérateur investi dans cette initiative est Werner Hockenberger, dont le 
couvoir bio est situé près de Stuttgart. Chaque semaine, près de 15 000 œufs à couver en 
provenance de l’élevage de parentaux bio des Bodden y sont transportés par camion. Une 
fois éclos, les poussins femelles sont ensuite envoyés chez différents éleveurs allemands 
de poulettes bio. Une partie des poussins retourne donc chez les Bodden.

Une filière en plein boom en Allemagne
Jusqu’alors, en Allemagne une poule pondeuse bio sur 10 provenait d’un œuf à couver 
de chez les Bodden, premiers éleveurs de parentaux bio de poules pondeuses du pays. 
Depuis, de nouveaux opérateurs se sont installés.

En septembre 2014, Die Bio-Brüterei4 s’est installé dans le Nord de l’Allemagne : un élevage 
de parentaux bio et un couvoir bio ont vu le jour. Contrairement aux Bodden qui travaillent 
des races Lohmann, Die Bio-Brüterei utilise des parentaux de souches développées par le 
sélectionneur français Novogen.

Afin de ne pas subir la concurrence de ce nouvel opérateur, Lohmann a contractualisé avec 
deux autres éleveurs de parentaux bio, membres de Naturland et situés en Basse-Saxe, 
autour d’un couvoir mixte. Si bien que fin 2015, avec ses quelques 50 000 parentaux bio, 
le marché allemand de la production de poussins bio est à l’équilibre ! 

On peut certes se féliciter d’un développement si rapide de la filière et de la réponse 
rapidement apportée aux besoins des éleveurs en poussins bio. Mais des réserves peuvent 
être émises quant à la simple transposition du modèle conventionnel à la filière biologique. 
Les races sélectionnées répondent plus à des considérations économiques qu’aux principes 
de la bio, et les plus gros opérateurs gardent une influence sur les agriculteurs bio et ne 
contribuent pas à la diversité génétique (notamment à cause de l’hybridation). Face à 
ce constat, des organisations de producteurs bio allemandes se sont lancées dans leur 
propre sélection de races mixtes adaptées à l’agriculture biologique. On vous raconte tout 
dans la prochaine lettre filière viande.

3 Race Lohmann Brown Plus, sélectionnée pour l’agriculture biologique
4 Traduction : le couvoir biologique

Jens et Andrea BODDEN  
et leur élevage de parentaux 
biologiques de poules  
pondeuses
© Naturalpha

Lohmann / Novogen :

ππ Lohmann est l’un 
des leaders mondiaux 
dans la sélection de 
poules pondeuses 
pour les élevages 
conventionnels mais 
aussi biologiques.

ππ Novogen est une 
filiale du groupe 
français Grimmaud, 
spécialisée dans la 
sélection de poules 
pondeuses.



// 7 //

  Recherche et expérimentation  

Productivité numérique, consommation de concentré et 
résultats économiques des élevages ovins bio
L’Inra de Theix, qui a participé au CASDAR Agneaux Bio, dispose d’un réseau de fermes 
ovines conventionnelles et bio en suivi technico-économique, dont voici quelques résultats.

Revenu par UTH et marge brute par brebis
Il y a un lien très fort entre le revenu par UTH et la marge brute par brebis. A une marge 
brute par brebis de 60 € correspond en moyenne un revenu par UTH de 9 000 € ; à 100 € 
de marge brute, on a un revenu en moyenne de 22 000 €, et à 140 €, on obtient en 
moyenne 32 000 € de revenu. Il est ainsi possible d’utiliser le critère de la marge brute 
par brebis dans les analyses suivantes, car elle donne une bonne indication du revenu.

Productivité et marge brute

Source : Inra – CASDAR Agneaux Bio

Tout élevage confondu, la marge brute par brebis augmente avec l’augmentation des 
kilos de carcasse produit par brebis. Ainsi, avec 12 Kg de carcasse produits par brebis, 
la marge brute est en moyenne de 45 €, alors qu’avec 28 Kg de carcasse produits (soit 
1,55 de productivité numérique5), on obtient en moyenne une marge brute de 130 € par 
brebis. On peut noter qu’en élevage conventionnel, la marge brute augmente avec la 
productivité, alors qu’en bio, à partir de 20 Kg de carcasse produits par brebis6, la marge 
brute n’augmente plus et reste au niveau de 110 € par brebis en moyenne.

5 Taux de productivité numérique = nombre d’agneaux produits par an et par brebis présente.
6 20 Kg de carcasse produits par brebis correspondent à une productivité numérique de 1,1.
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Le point sur les réglementations actuelles

Depuis le 1er janvier 2012, la castration chirurgicale des porcs doit être effectuée, 
le cas échéant, avec analgésie et / ou anesthésie prolongée au moyen de 
méthodes mutuellement reconnues. La déclaration de Bruxelles signée en 
2012 par les producteurs, les industriels de la viande, les scientifiques et les 
associations européennes de protection des animaux stipule que la castration 
des porcs mâles devra être abandonnée au plus tard au 1er janvier 2018, 
sous réserve de disposer de solutions permettant de gérer efficacement les carcasses 
malodorantes. Cette déclaration n'est pas contraignante réglementairement mais 
donne clairement la direction future.
Aujourd’hui, dans le règlement bio, la castration est la seule mutilation autorisée 
en systématique à condition d'une anesthésie ou d'une analgésie suffisante 
pratiquée par du personnel qualifié (en France on considère que l'éleveur est 
qualifié) avant l'âge de 7 jours. Dans le cadre de la révision du règlement européen 
bio, les mutilations sont discutées, notamment la pertinence d’imposer analgésie 
et anesthésie. Dans le souci du bien-être animal, le Parlement a proposé un 
amendement prévoyant l’autorisation de produits et méthodes sans recours à 
des hormones afin d’éviter ou de réduire le recours à la castration chirurgicale. 
Les produits et méthodes proposés à titre d’exemple recouvrent notamment 
la prévention immunologique de l’odeur de verrat, l’utilisation de sélections 
génétiques spécifiques avec odeur de verrat plus faible, ainsi que les additifs 
alimentaires. D’autre part, le Parlement a chargé la Commission de mener une 
étude dont l’analyse d’impact permettra d’étudier la possibilité d’interdire à 
terme la castration des porcelets au niveau européen.

Viande π Avril 2016

Ferme de la Verte Vallée © Arthur BRUNET
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Consommation de concentré et marge brute

Source : Inra – CASDAR Agneaux Bio

En bio comme en conventionnel, il y a un lien assez fort entre la consommation de concentré 
et la marge brute par brebis : plus la quantité de concentré par kilo de carcasse produit 
augmente, plus la marge brute par brebis est faible. On passe d’une marge brute de 100 € 
en moyenne avec 4 kilos de concentré par kilo de carcasse à une marge moyenne de 40 € 
avec 11,5 kilos de concentré par kilo de carcasse.

On observe ici aussi une particularité des élevages bio : les marges brutes les plus élevées 
des élevages bio se situent à 110 € par brebis, avec une consommation moyenne de 
concentré de 4,5 Kg par kilo de carcasse. Les élevages conventionnels ayant la même 
marge ont une moyenne de consommation de concentré de 7 Kg. Ainsi les éleveurs 
conventionnels peuvent utiliser davantage de concentré sans pénaliser leur marge brute.

A l’opposé, les marges brutes les plus basses sont celles des élevages bio qui cumulent 
une faible productivité numérique et une forte consommation de concentré. En effet, ces 
élevages consomment en moyenne 11 Kg de concentré par kilo de carcasse produits pour 
une marge de 40 € en moyenne. Les élevages conventionnels ayant le même niveau de 
consommation de concentré ont une marge brute autour du double, en moyenne de 80 € 
par brebis.

La consommation de concentré impacte donc beaucoup plus fortement la marge brute 
des éleveurs bio que celle des conventionnels.

Suivi d’élevages du CASDAR Agneaux Bio
Les résultats observés dans la cinquantaine de fermes suivies dans le CASDAR Agneaux 
Bio confortent les précédents :

•	le revenu par UMO augmente en même temps que la productivité pondérale 
autonome7 

•	il existe une faible corrélation entre la productivité numérique et le revenu par UMO.
Donc en élevage ovin bio, il est particulièrement important de veiller à la consommation 
de concentré, qui impacte davantage le revenu que la productivité numérique.

7 Productivité pondérale autonome : il s’agit du nombre de kilos de viande total produits auquel on soustrait 
les kilos de viande produits avec du concentré.

© Bio Centre
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Il est possible de dégager un revenu en élevage ovin viande (autour de 25 000 € / UTH) 
avec un cheptel ayant un minimum de productivité numérique (1 à 1,1) et surtout une 
autonomie alimentaire basée sur la valorisation des fourrages et une faible consommation 
de concentré (80 Kg de concentré par brebis), la consommation de concentré ayant un fort 
impact sur le résultat économique. Utiliser au mieux l’herbe et les fourrages et maitriser 
la consommation de concentré, au même titre que gérer l’usage des antiparasitaires et 
des antibiotiques, font partie des challenges des éleveurs ovins bio.

  Dynamique de territoire  

Journée filière « viande bovine bio »  
en Auvergne-Rhône-Alpes
Quels débouchés en filière longue en viande bovine bio ? Comment réussir sa finition ? 
Tels étaient les thèmes abordés le 13 octobre 2016, à Haute-Rivoire, lors d’une journée 
qui a réuni de nombreux acteurs de toute la filière.

Une journée multi-partenariale, à la fois technique et commerciale
CORABIO, avec ADABIO et ARDAB, ainsi que Bioconvergence et Coop de France Rhône-Alpes-
Auvergne, ont organisé le 13 octobre, à Haute-Rivoire (69), une journée dédiée à la filière 
viande bovine bio, avec le soutien de l’Etat et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Cette 
journée avait plusieurs objectifs. Face à la forte dynamique de conversion que la filière 
allaitante connaît depuis 2015, et la vague de conversion en bovins lait, il est apparu 
essentiel de favoriser les collaborations entre les producteurs et les opérateurs de l’aval, 
afin de structurer et pérenniser la filière viande bovine. Il s’agissait également d’échanger 
sur un aspect de la production, la finition, dont la réussite constitue un enjeu économique 
pour les producteurs.

Une formule originale
La matinée a permis de mieux connaître les débouchés, avec une présentation des filières 
régionales, et les acteurs régionaux de la filière. Parmi les différents opérateurs d’aval, 
notons la présence de SICABA, UNEBIO, BioVie Auvergne, SICAREV (Dauphidrom-Actis Bovin-
CovidoBovicoop - Coopérative des éleveurs de bovins du Mézenc)… qui se sont présentés 
chacun à leur tour, décrivant leur marché et leurs besoins. L’originalité de cette journée 
tient dans la séance de « speed-échanges amont-aval » qui a été organisée suite à ces 
présentation. Les éleveurs ont ainsi pu rencontrer ces opérateurs dans un cadre convivial : 
un premier contact direct permettant de mieux se connaître et qui pourra peut-être aussi 
déboucher sur de futurs partenariats commerciaux !

© Bio Centre
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Comment réussir sa finition ?
La question de la finition a été abordée de différentes façons :

•	des ateliers d’échanges autour de quatre thématiques : le choix de la race, les 
croisements et les évolutions du marché ; la valorisation des mâles, les filières 
existantes et les pistes identifiées ; la couleur de la viande de veau, comment 
répondre aux attentes du marché ; la gestion du parasitisme en bio, prévention et 
soins ;

•	la présentation des facteurs de réussite et points de vigilance pour l’autonomie 
alimentaire et la finition, avec un zoom sur les vaches laitières de réforme et sur les 
jeunes bovins ;

•	une visite d’exploitation, sur la ferme des Bourettes, qui produit des bœufs de race 
Aubrac.

Dans le cadre du changement d’échelle des filières bio, ce type de journées est utile 
pour renforcer les liens entre l’offre et la demande au niveau des territoires. Pour autant, 
l’organisation de ces journées d’échanges ne se substitue pas à des démarches plus 
collectives de structuration de filières, qui sont complémentaires dans l’accompagnement 
des acteurs des filières.

Les points clés de la finition :
•	Bien choisir quels animaux finir. Il est plus facile de finir des vaches laitières de réforme 

ou des vaches allaitantes et des génisses de 28 à 38 mois ; un peu moins facile de 
finir les bœufs de 32-38 mois et les veaux rosés de 7-8 mois ; très difficile de finir les 
jeunes bovins.

•	Définir la période de vente visée.

•	Choisir seulement les animaux à potentiel suffisant, en bonne santé ; sortir ceux qui 
ne reprennent pas de poids le premier mois.

•	Adapter l’alimentation et la durée de finition selon l’état de l’animal à finir.

•	 Suivre l’état d’engraissement régulièrement, animal par animal. La note de 3 est idéale. 
L’âge est un point important à prendre en compte (plus l’animal approche de l’âge adulte, 
plus le gras se dépose vite ; plus l’animal est précoce, plus le gras apparaît jeune et 
vite ; plus la croissance est forte, plus la proportion de gras déposé est importante). 
Une carcasse trop grasse est dévalorisée.

Contact
Alice Odoul – CORABIO
alice.odoul@corabio.
org
Tél. : 04 75 61 56 15

mailto:alice.odoul@corabio.org
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  Publications
Guide « Élever des volailles bio » – CAB Pays de la Loire
La CAB Pays de la Loire propose un guide sous forme de recueil de thèmes 
partagés dans le groupe d’éleveurs qu’elle accompagne depuis cinq ans. 
Ce guide est enrichi de données de divers projets de recherche (Avialim, ProtéAB, 
Parcours, Icopp…), d’autres outils (fiches techniques ITAB) et d’un travail de 
veille mené par la CAB.

  Agenda
13 mai, 9 h à Perpignan :
Journée portes ouvertes Lapins bio de France à l’IUT Perpignan. Présentation 
travaux INRA et salle de transformation de lagomorphes.
Contact : goby@univ-perp.fr

7 juin, à Paris :
Journée de restitution du CAS DAR Synergies organisée par l’ITAB sur les références 
de la santé des volailles de chairs en AB. 

23 juin, à Paris :
Journée Restitution du projet CAS DAR AgneauxBio organisée par l’ITAB sur les 
références de la filière ovins bio.
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22, 23 et 24 mars 2016 
Formation « Créer son élevage de 
lapin bio », avec Simon THOMAS 
(CivamBio53 - productionsanimales@
civambio53.fr).

Cette formation sera orientée autour 
de trois axes : présentation de la 
démarche de projet, formation à la 
réglementation du cahier des charges 
bio pour le lapin et visite d’élevages.

  Publications
Les exploitations ovines allaitantes en agriculture 
biologique du massif central
Synthèse des premiers résultats du projet BioRéférences, porté par la Pôle 
Agriculture Biologique Massif Central, issus du suivi d’exploitations ovins viande 
bio sur le Massif Central.  Disponible en téléchargement ici

Les résultats structurels, techniques et économiques de la campagne 2014 sont 
présentés. Une comparaison est faite avec les systèmes conventionnels, et les 
composantes de la marge brute par brebis ou du résultat courant sont détaillées.

Retrouvez en vidéo les conférences du salon bio 
professionnel La Terre est Notre Métier !
Le salon La Terre est Notre Métier des 28 et 29 septembre en Bretagne a été 
un grand succès avec près de 6 000 visiteurs dont 2 300 participants aux 
nombreuses conférences thématiques.

Les vidéos des conférences sont en ligne, sur la chaîne Youtube de la FNAB, 
notamment : 

ππ Méthode Obsalim : interview de Eric Guerrand (Agrobio Conseil) 

ππ Élevage bio : Comment passer de la médecine à la santé ? 

ππ Bien-être animal : interview de Guylain Pageot (éleveur bio) 

ππ Les clés de l’installation en petits ruminants 

  Agenda

https://poleabmc.org/acces-par-projets/bioreferences
https://www.youtube.com/watch?v=wOpGjCHDl4M&list=PLu8zThP-Y3yevC5VNmiTHRf96SIZf8dEc&index=18
https://www.youtube.com/watch?v=qkunvqaxC84&list=PLu8zThP-Y3yevC5VNmiTHRf96SIZf8dEc&index=19&t=4s
https://www.youtube.com/watch?v=dg1xKsf_arc&list=PLu8zThP-Y3yevC5VNmiTHRf96SIZf8dEc&index=20
https://www.youtube.com/watch?v=hXxRp4N2ouI&list=PLu8zThP-Y3yevC5VNmiTHRf96SIZf8dEc&index=21&t=33s
mailto:productionsanimales@civambio53.fr
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https://www.youtube.com/playlist?list=PLu8zThP-Y3yevC5VNmiTHRf96SIZf8dEc

